
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

FO Justice CPIP a poursuivi ses visites dans le département de Seine-et-Marne le 29 
juillet, en se rendant à l’antenne mixte de MEAUX. Au programme de cette journée : 

• Matin : CP MEAUX 
• Après-midi : SPIP MO 

 
La secrétaire générale adjointe en charge de la filière IP, accompagnée de la référente 
régionale et du représentant des PA, également en charge des questions de handicap 
et de discrimination au sein de notre organisation syndicale, ont eu le plaisir 
d’échanger avec les collègues du SPIP MF ainsi que ceux du MO. 
 
Le centre pénitentiaire de MEAUX dispose d’un quartier MA/QNC, d’un CD et d’un 
SAS, ainsi que d’UVF pour accueillir les familles des personnes détenues. 

 
SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT (AU 28/07/2025) 
 

Capacité théorique Hébergés Taux d’occupation 

CD : 191 188 98,43% 

MA : 446 787 176,46% 

SAS (hors SL) :120 117 97,5% 

SL : 60 47 78,33% 

 
Le centre de semi-liberté est loin d’être à pleine capacité, alors que les maisons d’arrêt 
d’Île-de-France supportent des taux d’occupation inacceptables (180 % à Osny-
Pontoise, 202 % à la MA de Villepinte, 205 % au QSL de Villejuif). 

 
POINT RH (MF) 
Organigramme de référence (données 2023 pour MF + MO) 

• DPIP : 5 
• CPIP : 53 
• PA (adj. Adm.) : 5 
• ASS : 2 



• Coord. Cult. : 2 
 

À la date de notre visite, 21 CPIP sont répartis sur le MF comme suit : 
• MA : 10 
• MA/QNC (1) : 2 
• CD : 4 
• SAS : 5 

(1) : le quartier nouveau concept est axé sur l’insertion économique. 
 

La campagne de mobilité 2025 a validé 6 départs et 5 arrivées de CPIP. 
 

LOCAUX / SÉCURITÉ (MF) 
Dans l’aile administrative, nos collègues sont installés à 4 ou 5 par bureau. Aucun 
problème particulier concernant les bureaux d’entretien ne nous a été signalé. Les 
CPIP bénéficient de deux jours de télétravail par semaine. 

PRISE EN CHARGE DES PERSONNES DÉTENUES (MF) 
Chaque CPIP a en charge environ 80 personnes détenues. Il y a deux ans, ce chiffre 
atteignait jusqu’à 100 suivis par CPIP. Nous restons encore éloignés des 
recommandations de 60 suivis par CPIP. 
 
Deux JAP interviennent sur la MA. 
 
 

 
Notre visite s’est poursuivie l’après-midi au SPIP du MO. L’établissement est situé à 
25 minutes de la gare de l’Est, et la gare RER se trouve en contrebas. Il est équipé 
d’un portique de sécurité et d’un agent de sécurité dans le sas d’accueil. Les locaux, 
entièrement repensés par un architecte, sont agréables et lumineux, offrant un 
environnement de travail optimal. Les collègues travaillent généralement à deux, voire 
seuls, par bureau. Nous avons été accueillis et accompagnés pour une partie de notre 
visite par Madame MOIRET, directrice de l’antenne mixte de MEAUX. 
 
POINT RH (MO) 
Le SPIP souffre d’un manque significatif de cadres de proximité, alors que 65 agents, 
tous corps confondus, y sont affectés (MO + MF). 
 
Le pôle administratif est en grande difficulté. À la rentrée, l’effectif sera réduit à 2 PA : 
un à 80 % et un autre à 50 % ; ce qui est très insuffisant compte tenu de l’effectif des 
personnes placées sous main de justice suivies sur cette antenne. La secrétaire 
administrative en poste ne peut pas assurer ses tâches en raison de ces carences. Le 
service souffre d’un manque d’agents, et pour fonctionner, un service civique assure 
seule l’accueil du SPIP, alors que cette personne devrait être en soutien aux collègues 
et non laissée seule en autonomie. 
 
Quatre CPIP interviennent sur le centre de semi-liberté. Trois d’entre eux souhaitent 
en partir, et un autre collègue sera prochainement en congé maternité. Chacun de ces 
CPIP a environ 15 semi-libres en charge. Ils ne suivent pas de DDSE. La direction leur 
avait promis une prise en charge maximum de 60 dossiers, mais ce « numerus 
clausus » n’a pu être respecté et l’effectif a atteint 70 prises en charge. Ils assurent 5 
permanences par semaine, une organisation jugée trop lourde. La direction devrait 
prochainement réduire cette exigence à deux jours par semaine. De plus, il leur est 
demandé d’organiser deux actions collectives par mois. 



Un pôle TIG est chargé de la prise en charge des personnes condamnées à exécuter 
un travail d’intérêt général. 
 
Deux assistantes sociales interviennent en milieu fermé (une au SAS et une autre au 
grand quartier). Madame MOIRET souhaiterait que l’ASS rencontre tous les semi-
libres en entretien afin d’évaluer leur situation et leurs besoins, notamment pour une 
orientation rapide vers la permanence de France Services. 
 
Six cabinets de JAP interviennent sur l’antenne mixte de MEAUX. 
 
DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES COLLÈGUES (MO) 

• Carence importante en personnel administratif. 
• Malaise des collègues intervenant pour les semi-libres. 
• Charge moyenne de 85 dossiers par CPIP, restant éloignée des 
recommandations de 60 prises en charge par CPIP. 

 
FO Justice continue de réclamer des moyens supplémentaires pour que nos 
collègues puissent exercer leurs missions en toute sécurité et afin de limiter les risques 
psychosociaux liés à la surcharge de travail. 
 
TRAVAUX EN COURS / À VENIR (MO) 
Actions collectives (liste non exhaustive) : 

• Stage de sécurité routière organisé par le RT TIG et un CPIP. 
• Stage autour de l’écologie. 
• Stages pour les VIF et utilisation de la réalité virtuelle. À noter que les 
infractions les plus fréquentes enregistrées à MEAUX concernent des délits de 
violences intrafamiliales. 
•  Collaboration actuelle avec le CRIAVS pour organiser une session sur 
le thème du consentement. 

 
Partenariat à développer : l’association l’îlot a été approchée dans ce sens. 
 
 
 
FO Justice tient à remercier Madame MOIRET, directrice d’antenne, pour nous 
avoir accueillis « au pied levé » et pour avoir pris le temps d’échanger avec notre 
organisation syndicale. Merci également aux collègues pour leur disponibilité 
lors des échanges. 
 
FO Justice sera toujours à vos côtés pour défendre vos droits, vos conditions 
de travail et porter votre voix. 

FO Justice CPIP – le 4 août 2025 


